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	COMPTE-RENDU de la réunion  
de  l’Assemblée  Générale  du  Comité  du  S.D.E.  

du 24 février 2017



Le Comité du S.D.E. s’est réuni le 24 février 2017, à 18 h 00, dans les locaux du S.D.E.

Etaient présents : 

Pour le Bureau : M. FROSSARD (Vice-Président), Mmes BOIRIE, BOURDEU, CARRERE, CURBET, MENDES, POURTEAU et VERGES - MM. ARMARY, DUTOUR, FOURCADE, FROSSARD, GUILHAS, LAFFAILLE, LAFFONT, LUSSAN, MUR, PELIEU, PIRON et SEMPASTOUS
et 251 autres délégués
(Absents excusés pour le Bureau : Mmes DURRIEU et SOLLES ; MM. BOUBEE et DABEZIES)
Ordre du jour :

· Compte Administratif 2016,

· Affectation du résultat,

· Budget Unique 2017 et autorisations de programmes correspondantes,

· Informations diverses :

· évolution de l’organisation du SDE,
· le SDE65 et les communautés de communes,

· infrastructures de recharge des véhicules électriques,
· développement des énergies renouvelables en Hautes-Pyrénées,

· Questions diverses.

Daniel Frossard, 1er Vice-Président, accueille les délégués et excuse le Président François Fortassin pour son absence consécutive à des ennuis de santé. En tant que remplaçant du Président, il demande aux délégués d’être tolérants à son encontre.
Il remercie ensuite les représentants du département des Hautes-Pyrénées pour leur présence, à savoir : Michel Pelieu, Président du Conseil Départemental, Jean-Louis Curret, nouveau chargé de mission pour les Energies Nouvelles Renouvelables, ainsi que Messieurs Berardo et Tulsa, respectivement directeur territorial d’Enedis et directeur de l’ADAC. Il excuse également l’absence de Madame Giral, Trésorière du SDE.
Le 1er sujet abordé concerne le Compte Administratif 2016 et l’affectation du résultat, qui seront présentés par M. Frossard, Président de la Commission des Finances
M. Frossard rappelle les grandes lignes des orientations budgétaires présentées lors de l’assemblé générale de décembre 2016. 
Dans le domaine de l’électrification, les chiffres restent stables. 
Dans le domaine de l’éclairage public, le budget est en hausse grâce aux ressources nouvelles (rappel des TEPCV). 
Il évoque également l’adhésion éventuelle de la ville de Tarbes au titre de l’entretien de l’éclairage, le développement des LED (un aparté est fait sur les lampes LED remises aux délégués en début de séance, montrant l’engagement du Syndicat dans cette démarche), la relance de la Réserve Internationale de Ciel Etoilé ainsi que la mise en place de l’exploitation des réseaux. 
Dans le domaine de l’énergie, il présente les nouvelles missions via les réseaux de chaleur (les communes de Castelnau-Magnoac et Séméac sont citées), le partenariat avec le Conseil Départemental pour les Energies Nouvelles Renouvelables. 
L’Entente régionale «Territoire d’Energie Occitanie» pilotée par le SDE65 est également mentionnée.
Il termine ce premier sujet par l’évocation de l’achat du terrain voisin, la rénovation envisagée du garage du SDE ainsi que l’intégration éventuelle des 4 agents de la ville de Tarbes au service entretien EP du SDE.
Il présente ensuite le compte administratif 2016 (voir diaporama joint à ce compte-rendu) et laisse la parole à M. Pelieu qui demande aux délégués s’ils ont des questions.

La salle demeurant silencieuse, il propose de passer au vote.

Aucun vote « contre », aucune abstention : le compte administratif 2016 est adopté à l’unanimité. 
M. Frossard commente ensuite le résultat de l’exercice 2016 et le soumet au vote.
Pas de vote « contre », pas  d’abstention, pas de refus de vote : l’affectation du résultat est votée à l’unanimité et sera retranscrite telle quelle dans le budget.
	N°
	Objet de la délibération

	DL  11-02-2017

DL 12-02-2017


	Délibération sur le compte de gestion et le compte administratif 2016
L’Assemblée délibérante, réunie sous la présidence de M. Frossard, 1er Vice-Président, délibérant sur le compte de gestion et le compte administratif de l’exercice 2016 dressé par le Président, M. Fortassin :

- déclare que le compte de gestion dressé par le Receveur, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation, ni réserve de sa part.
- lui donne acte de la présentation du compte administratif 

- arrête les résultats définitifs tels que définis ci-après :
* Investissement (dépenses) : 2 546 623,70 €

* Fonctionnement (recettes) 5 909 807,26 €

* Ensemble (recettes) : 3 363 183,56 €



Délibération du Comité du SDE concernant 

l’approbation du compte de gestion
Le Comité du Syndicat Départemental d’Energie, après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l’exercice 2016 :
- déclare que le compte de gestion dressé, pour l’exercice 2016, par le Receveur, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part.


	DL  13-02-2017


	Affectation du résultat du compte administratif

Le 1er Vice-Président Daniel FROSSARD, représentant M. François FORTASSIN Président, propose au Comité de prélever sur le résultat de fonctionnement la  somme de 2 546 623.70 € pour l'affecter en réserve afin d'autofinancer la section d'investissement. Un titre de recettes correspondant sera émis au compte 1068 "Réserves".



M. Frossard reprend son exposé et aborde les chiffres du budget 2017. Il indique qu’il ne va pas détailler l’ensemble des postes mais il précisera simplement les différences par rapport au budget 2016. 
La baisse de consommation en électricité a entraîné une  diminution prévisionnelle de la taxe 
(-100 000 €).
Il détaille ensuite les 150 000 € inscrits en dépenses imprévues (rappel de l’adhésion de la ville de Tarbes et intégration des 4 agents).
Il évoque enfin les différences relevées sur le poste « études » par rapport au budget 2016 dues principalement au changement du logiciel (+ 33 %) et aux énergies renouvelables.
Avant de passer au vote du budget, M. Frossard précise aux délégués que les documents sont consultables au SDE.
Le budget est soumis au vote de l’assemblée. Les délégués votent le Budget 2017 à l’unanimité.

M. Frossard remercie le Directeur et le personnel pour le travail accompli.
	DL  14-02-2017


	Délibération sur le Budget Primitif 2017

Entendu la présentation de M. Frossard, 1er Vice-Président, vu le procès verbal du 16 décembre 2016 prenant acte du débat d’orientation budgétaire, vu le projet examiné par les membres du Bureau le 3 février 2017, les membres du Comité :

- approuvent chacun des chapitres du Budget Primitif 2017 du SDE



	DL  15-02-2017


	Modification d’une autorisation de programme : 

Opérations 2015 EP et Eradication
Considérant que le vote en AP/CP (Autorisations de programmes/Crédits de paiements) est nécessaire au montage de ce dossier, le Comité syndical, après en avoir délibéré :

- décide d’augmenter le montant de l’autorisation de programme « Opérations 2015 EP et Eradication de 2 700 000 € » de 1 100 000 €, soit montant global de l’AP après augmentation : 3 800 000,00 €


	DL  16-02-2017


	Mise en oeuvre d’une autorisation de programme : 

Opérations 2017 Article 8 
Considérant que le vote en AP/CP (Autorisations de programmes/Crédits de paiements) est nécessaire au montage de ce dossier, le Comité syndical, après en avoir délibéré :

- décide de voter le montant de l’autorisation de programme, soit 1 200 000 € 



	DL  17-02-2017


	Mise en oeuvre d’une autorisation de programme : 

Opérations 2017 FACE
Considérant que le vote en AP/CP (Autorisations de programmes/Crédits de paiements) est nécessaire au montage de ce dossier, le Comité syndical, après en avoir délibéré :

- décide de voter le montant de l’autorisation de programme, soit 3 900 000 € 



	DL  18-02-2017


	Mise en oeuvre d’une autorisation de programme : 

Opérations 2017 et TEPCV
Considérant que le vote en AP/CP (Autorisations de programmes/Crédits de paiements) est nécessaire au montage de ce dossier, le Comité syndical, après en avoir délibéré :

- décide de voter le montant de l’autorisation de programme, soit 2 500 000 € 



Le débat se poursuit par la présentation de l’évolution du règlement financier
M. Frossard explique  la réduction du forfait de maintenance des LED de 30 % et présente les 2 tarifications envisagée pour la maintenance du patrimoine d’éclairage public du département : 15 € par point lumineux pour la maintenance, 2 € par point lumineux pour l’astreinte et le SIG. Une réflexion sera engagée en 2018 pour la tarification des nouvelles missions relatives aux bornes électriques et réseaux de chaleur.
En conclusion de cet exposé et sans question de la part des délégués, le règlement financier est soumis au vote. Sans opposition de l’assemblée, ces mesures sont adoptées.
M. Frossard donne ensuite la parole à M. Rouch qui détaille les actualités  du SDE.
Le directeur aborde d’abord l’évolution des postes au SDE, en commençant par celui de chargé de développement en énergie renouvelable, rendu nécessaire par le développement des compétences du Syndicat. Il évoque ensuite le départ de M. Dossat en fin d’année et son remplacement anticipé par la présentation de Jean-Luc Lavigne qui lui succèdera dans un poste reconfiguré (travail avec le bureau d’études, relations avec les communautés de communes...). Un recrutement sera lancé pour remplacer Jean-Luc Lavigne à son poste actuel.
Le deuxième sujet porte sur le développement des Energies Nouvelles Renouvelables, avec 3 domaines définis depuis 2014 : les économies d’énergie (des propositions vont être faites pour des audits énergétiques), leur développement avec les projets à concrétiser durant 2017, représentant un des chantiers majeurs pour le SDE cette année,  et la stratégie à définir à travers la création d’un outil de réflexion et d’accompagnement des collectivités dont M. Pelieu avait déjà parlé lors de l’Assemblée Générale de décembre 2016. Monsieur Curret sera chargé pour le Département de la gestion de ce dossier. Parallèlement à cette démarche, la création d’une SEM (Société d’Economie Mixte) ou d’une Société Publique Locale (SPL) est envisagée pour réaliser des dossiers de plus grande ampleur.
En ce qui concerne le partenariat avec les nouvelles communautés de communes et d’agglo, le Président Fortassin réunira prochainement les 9 présidents concernés afin de relancer la Commission Paritaire de l’Energie.

M. Rouch laisse ensuite la parole à Jean-Luc Lavigne qui fait un point sur le déploiement des bornes électriques sur le département. Avant la fin du mois d’avril, une quinzaine de bornes supplémentaires seront installées sur les communes d’Andrest, Bazet, Capvern, Loudenvielle,  Luz Saint Sauveur, Maubourguet, Trie sur Baïse et Vic-Bigorre. 22 dossiers supplémentaires sont à l’étude. Il explique également le suivi de la fréquentation des bornes.
Le directeur enchaîne en évoquant les difficultés rencontrées par les propriétaires de véhicules électriques lorsqu’ils souhaitent procéder à leur  recharge. En effet, les emplacements sont régulièrement occupés par des véhicules thermiques. Pour remédier à ce problème, l’implantation de détecteurs de présence pouvant signaler s’il s’agit d’un véhicule électrique ou pas a été envisagée. Il rajoute que le stationnement relève du pouvoir de police qui appartient au maire.

Monsieur Carrie, délégué d’Aureilhan, pose une question relative à l’absence de visibilité de la borne électrique implantée place de la Mairie. Jean-Luc Lavigne lui indique qu’il est possible, si la commune le demande, de repenser la signalisation. Des applications seront également mises en place sur les GPS des véhicules électriques afin que l’usager aille directement à la borne.
Le sujet suivant concerne la pose des compteurs Linky.
M. Bérardo, directeur territorial d’Enedis pour les Hautes-Pyrénées, fait un rappel sur ce dossier et indique que les données sont accessibles sur le site d’Enedis. Suite à la levée de boucliers contre la pose de ces compteurs, il explique qu’il existe un lobbye anti-EdF et qu’il y a également des personnes qui font du « business » derrière ce lobbye.
M. Depond, maire d’Hibarette, intervient. Il souhaiterait que le SDE soit le représentant des communes afin d’avoir des réponses aux questions telles que les risques encourus... Certaines communes ont refusé l’installation des compteurs Linky car les maires se sentent responsables de la sécurité sanitaire de leurs concitoyens. M. Berardo lui propose de rencontrer les interlocuteurs privilégiés des communes pour Enedis,  Messieurs Maubourguet et Laporte, pour avoir toute explication complémentaire. M. Depond souhaite cependant qu’une réponse émane du Bureau du SDE. M. Frossard indique qu’il prend en compte cette demande.

A son tour, Mme Joëlle Boimaré-Moné, déléguée d’Antin prend la parole sur ce sujet. En tant que représentante à la Commission Paritaire de l’Energie qui s’était réunie en juin 2016 au SDE, elle évoque le questionnaire qui leur avait été soumis dont l’un des sujets proposés portait sur les attentes des membres vis-à-vis de la commission. Pour la communication, elle indique qu’elle rejoint le maire d’Hibarette sur le dossier des compteurs Linky.
M. Rouch rappelle la raison d’être de cette Commission. Sa création a été rendue obligatoire par la loi sur la Transition Energétique. Il fait une parenthèse en signalant que le SDE a décidé d’attendre la création des nouvelles communautés de communes afin de la réunir à nouveau, ce qui sera fait au 1er semestre de cette année.
En ce qui concerne la communication sur le dossier Linky, il signale que le Président Fortassin avait déjà informé les délégués lors d’une assemblée générale précédente que le Syndicat était à leur écoute pour toute question relative à ces compteurs. 

Pour le choix de ces derniers,  le directeur explique qu’il a été validé par une commission nationale où les SDE ont été représentés par leur Fédération Nationale des Collectivités Concédantes et Régies (FNCCR). Quant aux effets négatifs qu’ils pourraient engendrer, l’agence Radio-Fréquence est prête à venir mesurer les ondes ni nécessaire ; au niveau de la sécurité incendie, lors de la pose, les agents qui interviennent doivent être vigilants sur le serrage des câbles. Enfin, pour les données relatives à la vie privée, des cryptages sont mis en place. En conclusion, les SDE peuvent faire remonter ces problèmes au niveau national par le biais de la FNCCR.
M. Montoya, délégué de la ville de Tarbes, prend à son tour la parole  en expliquant qu’il est d’accord avec le maire d’Hibarette sur cette question. Il interpelle directement M. Berardo et souhaite que l’information  délivrée ne le soit pas à sens unique.

M. Frossard conclut ce débat en demandant s’il y a d’autres questions. L’ordre du jour étant épuisé, il donne la parole à M. Pelieu qui rappelle le partenariat futur avec le Syndicat pour le développpement des Energies Nouvelles Renouvelables et en profite pour présenter à nouveau Jean-Louis Curret. Il profite de la présence de plusieurs maires pour leur signaler que le budget du Département va être prochainement voté. Toutes les aides aux communes sont maintenues. Il leur rappelle simplement de consommer celles qui leur ont été prédécemment attribuées.
M. Frossard reprend la parole : il invite tous les présents à rejoindre le buffet.
Fin de la réunion à 20 h 00.





 Pour le Président





Daniel FROSSARD






Premier Vice-Président
PJ au présent compte-rendu :
· diaporama général
· diaporama compteur « Linky »

· délibération du Comité sur le BP

· délibération du Comité sur le CA

· délibération du Comité approuvant le compte de gestion

· affectation du résultat du CA

· mise en œuvre d’une autorisation de programme : opérations 2017 EP et TEPCV
· mise en œuvre d’une autorisation de programme : opérations 2017 FACE
· mise en œuvre d’une autorisation de programme : opérations 2017 article 8 SDE Ext 2017
· modification d’une autorisation de programme : opérations 2015 EP et Eradication 
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